
Malgré les promesses de la Ministre de la 
Santé, aucun changement visible dans la 

politique sanitaire  
de la France! 

La loi Hôpital Patient Santé Territoire, ainsi que la 
ravageuse tarification à l’activité pourtant décriées 
par M. TOURAINE en son temps sont toujours 
en place. Notre système de santé continue d’être 
livré par pans entiers aux marchés et à la finance. 
L’usager d’hier doit devenir un client rentable ! Les 
personnels au service du patient, du résident, sont 
devenus des «charges» qu’il convient de réduire ou 
de «contractualiser». 
En Ile-de-France, après avoir servi avec zèle 
la droite sarkozyste, le Directeur de l’Agence 
Régionale de Santé est toujours aux commandes et 
poursuit la destruction du Service public hospitalier 
avec la mise en œuvre d’un projet régional de 
santé qui, sous prétexte de démographie médicale 
et de financements en baisse, vante les restrictions 
de l’offre publique de soins, les plates-formes 
publiques/privées, et la concession du service 
public au privé lucratif. 

Oui, la fermeture annoncée de l’Hôtel Dieu 
de Paris et de son service d’accueil et 

d’urgences est emblématique pour la CGT 
et est une honte pour un gouvernement  

qui se dit de gauche !!! 
Mais que dire des financements publics accordés 
au privé lucratif pour mieux concurrencer le service 
public, comme à l’occasion de la reconstruction de la 
Clinique Arago au sein du Groupe Hospitalier Saint 
Joseph, alors que l’Assistance Publique de Paris 
ferme et vend ses hôpitaux faute de financement 
pour les entretenir…

Le secteur de la santé mentale, dont la population a 
particulièrement besoin en temps de crise, n’échappe 
pas non plus à cette volonté aberrante de rentabilité 
des structures de Santé.
L’objectif de mettre en place une Communauté 
Hospitalière de Territoire concernant 4 établissements 
d’importance sur Paris et de les mettre en concurrence 
avec les services de l’AP/HP n’a qu’un seul but : 
rendre «la maladie mentale» rentable.

Si le trust Générale de Santé renonce pour 
l’heure à son secteur Psychiatrie,  

ne nous leurrons pas, c’est pour mieux 
investir le vide créé par la fermeture des 
établissements de l’AP/HP et attendre  

une tarification à l’activité  
«version psychiatrique» leur permettant 

des marges bénéficiaires plus 
importantes...

Quid des secteurs sociaux et médicosociaux? 
L’absence de financement répondant aux besoins 
du secteur associatif et l’intégration à la logique 
comptable des directions d’établissements 
aboutissent aux mêmes écueils : diminution des 
capacités d’accueil, augmentation du reste à 
charge pour l’usager, les familles et précarisation 
des salariés avec de surcroit la liquidation des 
conventions collectives (CCN 51, Croix Rouge,).

Handicap, Hébergement et accueil en urgence des 
populations les plus fragiles sont soumis aux mêmes 
critères de rentabilités et sont donc accueillis, suivis 
en surnombre sans moyens adaptés. 
La majeure partie de la prise en charge des 
personnes âgées se fait en secteur privé lucratif 
(type Société KORIAN) avec des places de 
résidents s’élevant entre 5000 et 8000 €/mois, 
alors qu’aujourd’hui plus de 25% de la population 
renonce aux soins faute de moyens.

Les mobilisations par établissements, territoires, 
ont pourtant largement freiné cette politique de 
casse de service public de Santé en Ile de France.
C’est ainsi que dans le dossier de la Permanence 
des Soins des Etablissements de Santé, nous 
avons pu conserver 31 établissements assurant 
la nuit complète et 80 en soirée jusqu’à 22H30, 
au lieu des 8 préconisés initialement par l’Agence 
Régionale de Santé pour accueillir la nuit les 
urgences chirurgicales. 

De même, grâce à la mobilisation de la CGT et du 
comité de défense de l’hôpital de Fontainebleau, 
l’ARS vient d’abandonner son projet de plate-forme 
publique/privée sur Fontainebleau/Avon (Seine et 
Marne). Le centre hospitalier sera reconstruit sur son 

pour une «Santé publique» en IDF !



site historique indépendamment de la «Polyclinique 
de la Forêt». C’est également le cas pour le maintien 
du service de «rythmologie» de l’hôpital de Gonesse 
(Val d’Oise) ou de la cardiologie de Mondor (Val de 
Marne) ou d’Argenteuil. 

La CGT appelle les agents, salarié-e-s du secteur 
de la santé et de l’action sociale à se mobiliser avec 
les usagers pour la construction d’un Grand Service 
Public de Santé et d’Action Sociale. Cela passe par la 
convergence de nos actions, par établissement, par 
territoire, usagers et professionnels de la Santé et de 
l’Action Sociale, du privé comme du public.

aLe 15 juin constitue donc une 
étape incontournable pour en 
finir avec le détournement de nos 
cotisations sociales, de nos impôts, 
au profit des actionnaires, des trusts, 
des lobbies, des affairistes !

Tous en seine à Paris,  
le 15 juin 2013 à partir de 11 heures  
Place de la Bastille.

Tous ensembles !
MANIFESTATION à 13h30

BASTILLE – NATION

aLe 15 juin doit nous 
permettre de rappeler au 
gouvernement que la Santé n’est 
pas une marchandise  et que 
nous ne renoncerons pas  
à soigner correctement !

aLe 15 juin, de la Bastille 
à la Nation, nous exigerons 
un financement solidaire 
d’un service public de haute 
qualité, adapté aux besoins et 
accessible à tous. Une étape 
pour reconquérir notre sécurité 
sociale, notre protection sociale ! 
 

 
 

Bulletin de contact 
NOM : ___________________________________________________ Prénom : _________________________________

Adresse :   _________________________________________________________________________________________

Code postal : ___________________________ Ville : ______________________________________________________

Age :______________ Profession : _____________________________________________________________________

Tél : __________________________ Portable : ___________________ E-mail : _________________________________

Etablissement (nom et adresse) : ____________________________________________________________

Je souhaite : prendre contact q me syndiquer q

A retourner à : Fédération CGT Santé Action Sociale 263 rue de Paris - Case 538  
93515 MONTREUIL CEDEX - orga@sante.cgt.fr


